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ORDONNANCE N° 86-1243 DU 1ER DECEMBRE 1986
RELATIVE A LA LIBERTE DES PRIX
ET DE LA CONCURRENCE  (1)

TITRE PREMIER

DE LA LIBERTÉ DES PRIX

   Article premier (a)

L'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 est abrogée. Les prix des biens, produits et
services relevant antérieurement de ladite ordonnance sont librement déterminés par le
jeu de la concurrence.

Toutefois, dans les secteurs ou les zones où la concurrence par les prix est limitée en
raison soit de situations de monopole ou de difficultés durables d'approvisionnement,
soit de dispositions législatives ou réglementaires, un décret en Conseil d'Etat peut
réglementer les prix après consultation du Conseil de la concurrence.

Les dispositions des deux premiers alinéas ne font pas obstacle à ce que le
Gouvernement arrête, par décret en Conseil d'Etat, contre des hausses (loi n° 95-95 du
1er février 1995, art. 8)  « ou les baisses » excessives de prix, des mesures temporaires

(1) Modifiée par la  loi n° 87-499 du 6 juillet 1987 transférant le contentieux des décisions du Conseil de
la concurrence à la juridiction judiciaire (JO du 7 juillet), la loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992
relative aux procédures de passation de certains contrats dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des
transports et des télécommunications (JO du 12 décembre), la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992
relative à l’entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de
droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur (JO du 23 décembre),
la loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises (JO du
1er janvier 1993), la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et des procédures publiques (JO du 30 janvier), la loi n° 94-89 du
1er février 1994 instituant une peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines
dispositions de procédure pénale (JO du 2 février), la loi n° 95-95 du 1er février 1995 de
modernisation de l’agriculture (JO du 2 février), la loi n° 95-127 du 8 février 1995 relative aux
marchés publics et délégations de service public (JO du 9 février), la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996
relative à la loyauté et l’équilibre des relations commerciales (JO du 3 juillet), la loi n° 99-532 du 25
juin 1999 relative à l’épargne et à la sécurité financière (art. 63 ; JO du 29 juin) et la loi n° 99-574 du
9 juillet 1999 d’orientation agricole (art. 101, XVII).

(a) Les articles 28 (dans sa rédaction du 1er décembre 1986), 29 et 30 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er
décembre 1986 ont été abrogés et leur texte codifié par la loi n° 93-949 du 26 juillet 1993 (JO du 27
juillet) relative au code de la consommation. Ce code a en outre repris les dispositions des articles
premier, 45 à 48, 51 à 54 et 56 en code suiveur.
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motivées par une situation de crise, des circonstances exceptionnelles, une calamité
publique ou une situation manifestement anormale du marché dans un secteur
déterminé. Le décret est pris après consultation du Conseil national de la consommation.
Il précise sa durée de validité qui ne peut excéder six mois.

TITRE II

DU CONSEIL DE LA CONCURRENCE

Article 2

Il est créé un Conseil de la concurrence comprenant (loi n° 96-588 du 1er juillet 1996,
art. premier) « dix-sept » membres nommés pour une durée de six ans par décret pris
sur le rapport du ministre chargé de l'Économie.

Il se compose de :

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 1er).— « 1. Huit membres ou anciens membres
du Conseil d’État, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes ou des autres
juridictions administratives ou judiciaires ; »

2. Quatre personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique
ou en matière de concurrence et de consommation ;

3. Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la
production, de la distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales.

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. premier).— « Le président et les trois vice-
présidents sont nommés, pour trois d’entre eux parmi les membres ou anciens membres
du Conseil d’État, de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes et pour l’un
d’entre eux parmi les catégories de personnalités mentionnées aux 2 et 3 ci-dessus. »

Les quatre personnalités prévues au 2 sont choisies sur une liste de huit noms présentée
par les (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 1er) « huit » membres prévus au 1.

Le mandat des membres du Conseil de la concurrence est renouvelable.

Article 3

Le président et les vice-présidents exercent leurs fonctions à plein temps. Ils sont
soumis aux règles d’incompatibilité prévues pour les emplois publics.



—  3  —

Est déclaré démissionnaire d'office par le ministre tout membre du conseil qui n'a pas
participé, sans motif valable, à trois séances consécutives ou qui ne remplit pas les
obligations prévues aux deux alinéas ci-dessous.

Tout membre du conseil doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à
acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité économique.

Aucun membre du conseil ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il
représente ou a représenté une des parties intéressées.

Le commissaire du Gouvernement auprès du conseil est désigné par le ministre chargé
de l'économie.

Article 4

Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en section, soit en commission
permanente. (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 2) « La commission permanente est
composée du président et des trois vice-présidents. »

En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.

Le rapporteur général (loi n° 99-532 du 25 juin 1999, art.  63) « , le ou les rapporteurs
généraux adjoints » et les rapporteurs permanents sont nommés sur  proposition du
président par arrêté du ministre chargé de l’économie. Les autres rapporteurs sont
désignés par le président. Les crédits attribués au Conseil de la concurrence pour son
fonctionnement sont inscrits au budget du ministère chargé de l’économie.

Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil.

Article 5

Le Conseil de la concurrence peut être consulté par les commissions parlementaires sur
les propositions de lois ainsi que sur toute question concernant la concurrence.

Il donne son avis sur toute question de concurrence à la demande du Gouvernement. Il
peut également donner son avis sur les mêmes questions à la demande des collectivités
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territoriales, des organisations professionnelles et syndicales, des organisations de
consommateurs agréées, des chambres d'agriculture, des chambres de métiers ou des
chambres de commerce et d'industrie, en ce qui concerne les intérêts dont elles ont la
charge.

Article 6

Le conseil est obligatoirement consulté par le Gouvernement sur tout projet de texte
réglementaire instituant un régime nouveau ayant directement pour effet :

l. De soumettre l'exercice d'une profession ou l'accès à un marché à des restrictions
quantitatives ;

2. D’établir des droits exclusifs dans certaines zones ;

3. D'imposer des pratiques uniformes en matière de prix ou de conditions de vente.

TITRE III

DES PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Article 7

Sont prohibées, lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'empêcher, de
restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les actions concertées,
conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, notamment lorsqu'elles tendent
à :

l. Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres
entreprises ;

2. Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant
artificiellement leur hausse ou leur baisse ;

3. Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès
technique ;

4. Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement.

Article 8
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Est prohibée, dans les mêmes conditions, l'exploitation abusive par une entreprise ou un
groupe d'entreprises :

1. D'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-
ci ;

2. De l'état de dépendance économique dans lequel se trouve, à son égard, une
entreprise cliente ou fournisseur qui ne dispose pas de solution équivalente.

Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en
conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations commerciales
établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions
commerciales injustifiées.

Article 9

Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique
prohibée par les articles 7 et 8.

Article 10

Ne sont pas soumises aux dispositions des articles 7 et 8 les pratiques :

l. Qui résultent de l'application d'un texte législatif ou d'un texte réglementaire pris pour
son application ;

2. Dont les auteurs peuvent justifier qu’elles ont pour effet d'assurer un progrès
économique et qu'elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en
résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d'éliminer la concurrence
pour une partie substantielle des produits en cause. Ces pratiques (Loi n° 96-588 du 1er
juillet 1996, art. 3) «, qui peuvent consister à organiser, pour les produits agricoles
ou d’origine agricole, sous une même marque ou enseigne, les volumes et la qualité
de production ainsi que la politique commerciale, y compris en convenant d’un prix
de cession commun, » ne doivent imposer des restrictions à la concurrence que dans la
mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de progrès.

Certaines catégories d'accords (Loi n° 96-588  du 1er juillet 1996, art. 4) « ou certains
accords », notamment lorsqu'ils ont pour objet d'améliorer la gestion des entreprises
moyennes ou petites, peuvent être reconnues comme satisfaisant à ces conditions par
décret pris après avis conforme du Conseil de la concurrence.

Article 10-1
(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 5)
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Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs
abusivement bas par rapport aux coûts de production, de transformation et de
commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir
pour effet d’éliminer d’un marché ou d’empêcher d’accéder à un marché une entreprise
ou l’un de ses produits.

Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais
résultant des obligations légales et réglementaires liées à la sécurité des produits.

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l’état, à l’exception des
enregistrements sonores reproduits sur supports matériels.

Article 11

Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l’économie. Il peut
se saisir d’office ou être saisi par les entreprises ou, pour toute affaire  qui concerne les
intérêts dont ils ont la charge, par les organismes visés au deuxième alinéa de l’article 5.

Il examine si les pratiques dont il est saisi entrent dans le champ (loi n° 96-588 du 1er
juillet 1996, art. 6) « des articles 7, 8 ou 10-1 » ou peuvent se trouver justifiées par
application de l’article 10. Il prononce, le cas échéant, des sanctions et des injonctions.

Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier l’application de l’article 17, il
adresse le dossier au procureur de la République. Cette transmission interrompt la
prescription de l’action publique.

Article 12

Le Conseil de la concurrence peut, après (Loi n° 87-499 du 6 juillet 1987, art. 1er-I)
« avoir entendu les parties en cause et le commissaire du gouvernement », prendre les
mesures conservatoires qui lui sont demandées par le ministre chargé de l’économie, par
les personnes mentionnées au deuxième alinéa de l’article 5 ou par les  entreprises.

Ces mesures ne peuvent intervenir que si la pratique dénoncée porte une atteinte grave
et immédiate à l’économie générale, à celle du secteur intéressé, à l’intérêt des
consommateurs ou à l’entreprise plaignante.
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Elles peuvent comporter la suspension de la pratique concernée ainsi qu’une injonction
aux parties de revenir à l’état antérieur. Elles doivent rester strictement limitées à ce qui
est nécessaire pour faire face à l’urgence.

(Loi n° 87-499 du 6 juillet 1987, art. 1er-II).— « La décision du conseil peut faire l’objet
d’un recours en annulation ou en réformation par les parties en cause et le commissaire
du gouvernement devant la cour d’appel de Paris au maximum dix jours après sa
notification. La cour statue dans le mois du recours.

« Le recours n’est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d’appel de
Paris peut ordonner qu’il soit sursis à l’exécution des mesures conservatoires, si celles-
ci sont susceptibles d’entraîner des conséquences manifestement excessives ou s’il est
intervenu, postérieurement à leur notification, des faits nouveaux d’une exceptionnelle
gravité. »

Les mesures conservatoires sont publiées au Bulletin officiel de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes.

Article 13

Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques
anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières.

Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas
d'inexécution des injonctions.

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 1er) « Les sanctions pécuniaires sont
proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à
l'économie et à la situation de l'entreprise ou de l'organisme sanctionné. Elles sont
déterminées individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de
façon motivée pour chaque sanction. »

Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 % du montant du
chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le
contrevenant n'est pas une entreprise, le maximum est de dix millions de francs.

Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les
journaux ou publications qu’il désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et



—  8  —

l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les
gérants, le conseil d'administration ou de directoire de l'entreprise. Les frais sont
supportés par la personne intéressée.

Article 14

Si les mesures et injonctions prévues aux articles 12 et 13 ne sont pas respectées, le
Conseil peut prononcer une sanction pécuniaire dans les limites fixées à l'article 13.

Article 15
(Loi n° 87-499 du 6 juillet 1987, art. 2)

Les décisions du Conseil de la concurrence mentionnées au présent titre sont notifiées
aux parties en cause et au ministre chargé de l'économie, qui peuvent, dans le délai d'un
mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de
Paris.

Les décisions sont publiées au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes. Le ministre chargé de l'Économie veille à leur
exécution.

Le recours n’est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de
Paris peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de la décision si celle-ci est susceptible
d’entraîner des conséquences manifestement excessives ou s’il est intervenu,
postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité.

Le pourvoi en cassation, formé le cas échéant contre l'arrêt de la cour, est exercé dans
un délai d'un mois suivant sa notification.

Article 16

Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à
l'impôt et au domaine.

Article 17



—  9  —

Sera punie d’un emprisonnement de six mois à quatre ans et d'une amende de 5 000 à
500 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement toute personne physique qui,
frauduleusement, aura pris une part personnelle et déterminante dans la conception,
l’organisation ou la mise en œuvre de pratiques visées aux articles 7 et 8.

Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans
les journaux qu'il désigne, aux frais du condamné.

Article 17-1
(inséré par la loi  n° 92–1336 du 16 décembre 1992,

 puis abrogé par la loi n° 94–89 du 1er février 1994, art. 14)

Article 18

L'instruction et la procédure devant le Conseil de la concurrence sont pleinement
contradictoires.

Article 19

Le Conseil de la concurrence peut déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable
s'il estime que les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence ou ne
sont pas appuyés d'éléments suffisamment probants.

Article 20

Le Conseil de la concurrence peut décider après que l'auteur de la saisine et le
commissaire du Gouvernement ont été mis à même de consulter le dossier et de faire
valoir leurs observations, qu’il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure.

Article 21
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Sans préjudice des mesures prévues à l'article 12, le conseil notifie les griefs aux
intéressés ainsi qu'au commissaire du Gouvernement, qui peuvent consulter le dossier et
présenter leurs observations dans un délai de deux mois.

Le rapport est ensuite notifié aux parties, au commissaire du Gouvernement et aux
ministres intéressés. Il est accompagné des documents sur lesquels se fonde le
rapporteur et des observations faites, le cas échéant, par les intéressés.

Les parties ont un délai de deux mois pour présenter un mémoire en réponse qui peut
être consulté dans les quinze jours qui précèdent la séance par les personnes visées à
l’alinéa précédent.

Article 22

Le président du Conseil de la concurrence peut, après notification des griefs aux parties
intéressées, décider que l’affaire sera portée devant la commission permanente, sans
établissement préalable d’un rapport. Cette décision est notifiée aux parties (« qui
peuvent dans les quinze jours demander le renvoi au conseil » abrogé par la loi
n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 7).

La commission permanente peut prononcer les mesures prévues à l'article 13. Toutefois,
la sanction pécuniaire prononcée ne peut excéder 500 000 F pour chacun des auteurs de
pratiques prohibées.

Article 23

Le président du Conseil de la concurrence peut refuser la communication de pièces
mettant en jeu le secret des affaires, sauf dans les cas où la communication ou la
consultation de ces documents est nécessaire à la procédure ou à l'exercice des droits
des parties. Les pièces considérées sont retirées du dossier.

Article 24

Sera punie des peines prévues à l'article 378 du code pénal la divulgation par l'une des
parties des informations concernant une autre partie ou un tiers et dont elle n'aura pu
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avoir connaissance qu'à la suite des communications ou consultations auxquelles il aura
été procédé.

Article 25

Les séances du Conseil de la concurrence ne sont pas publiques. Seules les parties et le
commissaire du Gouvernement peuvent y assister. Les parties peuvent demander à être
entendues par le conseil et se faire représenter ou assister.

Le Conseil de la concurrence peut entendre toute personne dont l'audition lui parait
susceptible de contribuer à son information.

(Loi n° 99-532 du 25 juin 1999, art. 63).— « Le rapporteur général, le ou les rapporteurs
généraux adjoints et le commissaire du Gouvernement peuvent présenter des
observations. »

Le rapporteur général et le rapporteur assistent au délibéré, sans voix délibérative.

Article 26

Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent communiquer au Conseil de la
concurrence, sur sa demande, les procès verbaux ou rapports  d'enquête ayant un lien
direct avec des faits dont le conseil est saisi.

Le conseil peut être consulté par les juridictions sur les pratiques anticoncurrentielles
définies (loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 8) « aux articles 7, 8 et 10-1 » et relevées
dans les affaires dont elles sont saisies. Il ne peut donner un avis qu'après une procédure
contradictoire. Toutefois, s'il dispose d'informations déjà recueillies au cours d'une
procédure antérieure, il peut émettre son avis sans avoir à mettre en œuvre la procédure
prévue au présent texte.

Le cours de la prescription est suspendu, le cas échéant, par la consultation du conseil.

L'avis du conseil peut être publié après le non-lieu ou le jugement.
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Article 27

Le conseil ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été fait aucun
acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction.
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TITRE IV

DE LA TRANSPARENCE ET DES PRATIQUES RESTRICTIVES

Article 28 (1)

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 9)

Toute publicité à l’égard du consommateur, diffusée sur tout support ou visible de
l’extérieur du lieu de vente, mentionnant une réduction de prix ou un prix promotionnel
sur les produits alimentaires périssables doit préciser la nature et l’origine du ou des
produits offerts et la période pendant laquelle est maintenue l’offre proposée par
l’annonceur.

Toute infraction aux dispositions du premier alinéa est punie d’une amende de 100 000
F.

Lorsque de telles opérations promotionnelles sont susceptibles, par leur ampleur ou leur
fréquence, de désorganiser les marchés, un arrêté interministériel ou, à défaut,
préfectoral fixe, pour les produits concernés, la périodicité et la durée de telles
opérations.

La cessation de la publicité réalisée dans des conditions non conformes aux dispositions
du présent article peut être ordonnée dans les conditions prévues à l’article L. 121-3 du
code de la consommation.

Article 29 (2)

(1) Texte de l’article 28 dans sa rédaction du 1er décembre 1986, codifié sous l’article L. 113-3 du code la
consommation : « Tout vendeur de produit ou tout prestataire de services doit par voie de marquage,
d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, informer le consommateur sur les prix,
les limitations éventuelles de la responsabilité contractuelle et les conditions particulières de la vente,
selon des modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de l'économie, après consultation du
Conseil national de la consommation. »

(2) Texte de l’article 29 dans sa rédaction du 1er décembre 1986, codifié sous l’article L. 121-35 du code
la consommation : « Est interdite toute vente ou offre de vente de produits ou de biens ou toute
prestation ou offre de prestation de services, faites aux consommateurs et donnant droit, à titre
gratuit, immédiatement ou à terme, à une prime consistant en produits, biens ou services sauf s'ils
sont identiques à ceux qui font l'objet de la vente ou de la prestation.
« Cette disposition ne s’applique pas aux menus objets ou services de faible valeur ni aux
échantillons. »
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(abrogé)

Article 30 (3)

(abrogé)

Article 31

Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle
doivent faire l’objet d’une facturation.

Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation
du service. L’acheteur doit la réclamer. La facture doit être rédigée en double
exemplaire. Le vendeur et l’acheteur doivent en conserver chacun un exemplaire.

La facture doit mentionner le nom des parties ainsi que leur adresse, la date de la vente
ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination précise, et le prix unitaire
hors TVA des produits vendus et des services rendus (loi n° 96-588 du 1er juillet 1996,
art. 10 ; entrée en vigueur le 1er janvier 1997) « ainsi que toute réduction de prix
acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à cette
opération de vente ou de prestation de service, à l’exclusion des escomptes non prévus
sur la facture ».

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 3) « La facture mentionne également la date
à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte
applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des
conditions générales de vente. » (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 10 ; entrée en
vigueur le 1er janvier 1997) « Le règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les
fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son subrogé. »

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 19).— « Toute infraction aux dispositions du
présent article est punie d'une amende de 500.000 F.

(3) Texte de l’article 30 dans sa rédaction du 1er décembre 1986, abrogé et codifié sous l’article L. 122-1
du code la consommation : « Il est interdit de refuser à un consommateur la vente d'un produit ou la
prestation d'un service, sauf motif légitime, et de subordonner la vente d'un produit à l'achat d'une
quantité imposée ou à l'achat concomitant d'un autre produit ou d'un autre service ainsi que de
subordonner la prestation d’un service à celle d'un autre service ou à l'achat d'un produit. »
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« L'amende peut être portée à 50 p. 100 de la somme facturée ou de celle qui aurait dû
être facturée.

(Entrée en vigueur le 1er mars 1994).— « Les personnes morales peuvent être déclarées
responsables conformément à l’article 121-2 du code pénal. Les peines encourues par
les personnes morales sont :

« 1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 dudit code ;

« 2°  La peine d’exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus, en
application du 5° de l’article 131-39 du code pénal. »

Article 32
(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 11 ; entrée en vigueur le 1er janvier 1997)

I. – Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d’annoncer la revente d’un produit en
l’état à un prix inférieur à son prix d’achat effectif est puni de 500 000 F d’amende.
Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de publicité dans le cas où une
annonce publicitaire, quel qu’en soit le support, fait état d’un prix inférieur au prix
d’achat effectif.

Le prix d’achat effectif est le prix unitaire figurant sur la facture majoré des taxes sur le
chiffre d’affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les
conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction prévue au premier
alinéa du présent article.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L’amende suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ;

2° La peine mentionnée au 9° de l’article 131-39 du même code.

La cessation de l’annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à
l’article L. 121-3 du code de la consommation.

II. – Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables :

1° – Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement
d’une activité commerciale,
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– aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la période
terminale de la saison des ventes et dans l’intervalle compris entre deux saisons de
vente,

– aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l’évolution de
la mode ou de l’apparition de perfectionnements techniques,

– aux produits aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s’est
effectué en baisse, le prix effectif d’achat étant alors remplacé par le prix résultant de la
nouvelle facture d’achat,

– aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d’une surface de vente de
moins de 300 mètres carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un
magasin d’une surface de moins de 1 000 mètres carrés dont le prix de revente est aligné
sur le prix légalement pratiqué pour les mêmes produits par un autre commerçant dans
la même zone d’activité ;

2° A condition que l’offre de prix réduit ne fasse pas l’objet d’une quelconque publicité
ou annonce à l’extérieur du point de vente,

– aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d’altération rapide.

III. – Les exceptions prévues au II ne font pas obstacle à l’application du 2 de l’article
189 et du 1 de l’article 197 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises.

Article 33

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 18) « Tout producteur, prestataire de services,
grossiste ou importateur, est tenu de communiquer à tout acheteur de produit ou
demandeur de prestation de services pour une activité professionnelle, qui en fait la
demande, son barème de prix et ses conditions de vente. » Celles-ci comprennent les
conditions de règlement et, le cas échéant, les rabais et ristournes.

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 3).— « Les conditions de règlement doivent
obligatoirement préciser les modalités de calcul et les conditions dans lesquelles des
pénalités sont appliquées dans le cas où les sommes dues sont versées après la date de
paiement figurant sur la facture, lorsque le versement intervient au-delà du délai fixé par
les conditions générales de vente.

« Ces pénalités sont d’un montant au moins équivalent à celui qui résulterait de
l’application d’un taux égal à une fois et demie le taux de l’intérêt légal ».
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« La communication prévue au premier alinéa » s’effectue par tout moyen conforme
aux usages de la profession.

Les conditions dans lesquelles un distributeur (loi n° 93-122 du 29 janvier 1993,
art. 18) « ou un prestataire de services se fait rémunérer par ses fournisseurs, en
contrepartie de services spécifiques, doivent faire l’objet d’un contrat écrit en double
exemplaire détenu par chacune des deux parties. »

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art .3) « Toute infraction aux dispositions visées
ci-dessus sera punie d’une amende de 100 000 F. »

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 18 ; entrée en vigueur 1er mars 1994) « Les
personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions
prévues par l’article 121-2 du code pénal. »

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 12) « La peine encourue par les personnes
morales est l’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 dudit code. »
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Article 34

Est puni d’une amende de 5 000 à 100 000 F le fait par toute personne d’imposer,
directement ou indirectement, un caractère minimal au prix de revente d’un produit ou
d’un bien, au prix d’une prestation de service ou à une marge commerciale.

Article 35
(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 5)

A peine d’une amende de 500 000 F, le délai de paiement, par tout producteur,
revendeur ou prestataire de services, ne peut être supérieur :

– à trente jours après la fin de la décade de livraison pour les achats de produits
alimentaires périssables (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 13 ; entrée en vigueur le
1er janvier 1997) « et de viandes congelées ou surgelées, de poissons surgelés » (loi
n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, art. 101, XVII) « , de plats cuisinés et
de conserves fabriqués à partir de produits alimentaires périssables », à l’exception des
achats de produits saisonniers effectués dans le cadre de contrats dits de culture visés
aux articles L. 326-1 à L. 326-3 du code rural [article 17 de la loi n° 64 -678 du 6 juillet
1964 tendant à définir les principes et les modalités du régime contractuel en
agriculture] ;

– à vingt jours après le jour de livraison pour les achats de bétail sur pied destiné à la
consommation et de viandes fraîches dérivées ;

– à trente jours après la fin du mois de livraison pour les achats de boissons alcooliques
passibles des droits de consommation prévus à l’article 403 du code général des impôts ;

– à défaut d’accords interprofessionnels conclus en application de la loi n° 75-600 du 10
juillet 1975 relative à l’organisation interprofessionnelle agricole et rendus obligatoires
par voie réglementaire à tous les opérateurs sur l’ensemble du territoire métropolitain
pour ce qui concerne les délais de paiement, à soixante-quinze jours après le jour de
livraison pour les achats de boissons alcooliques passibles des droits de circulation
prévus à l’article 438 du même code.

Article 36
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Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par
tout producteur, commerçant, industriel ou artisan :

1. De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des
délais de paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat
discriminatoires et non justifiés par des contreparties réelles en créant, de ce fait, pour
ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ;

2. (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 14).— supprimé (4) ;

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 14).— « 3. D’obtenir ou de tenter d’obtenir un
avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l’assortir d’un
engagement écrit sur un volume d’achat proportionné et, le cas échéant, d’un service
demandé par le fournisseur et ayant fait l’objet d’un accord écrit ;

« 4. D’obtenir ou de tenter d’obtenir, sous la menace d’une rupture brutale des relations
commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des
conditions de coopération commerciale manifestement dérogatoires aux conditions
générales de vente ;

« 5. De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans
préavis écrit tenant compte des relations commerciales antérieures ou des usages
reconnus par des accords interprofessionnels. Les dispositions précédentes ne font pas
obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d’inexécution par l’autre partie de
ses obligations ou de force majeure ;

« 6. De participer directement ou indirectement à la violation de l’interdiction de
revente hors réseau faite au distributeur lié par un accord de distribution sélective ou
exclusive exempté au titre des règles applicables du droit de la concurrence. »

L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute
personne justifiant d'un intérêt, par le Parquet, par le ministre chargé de l'économie ou
par le président du Conseil de la concurrence, lorsque ce dernier constate, à l'occasion
des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au présent article.

(4) Texte du 2 de l’article 36 supprimé :
« De refuser de satisfaire aux demandes des acheteurs de produits ou aux demandes de prestations de
service, lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère anormal, qu'elles sont faites de bonne
foi et que le refus n'est pas justifié par les dispositions de l'article 10 ;
(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 4) « La demande d'un acheteur est présumée présenter un
caractère anormal au sens de l'alinéa précédent lorsqu'il est établi que cet acheteur procède à l'une
ou l'autre des pratiques déloyales visées par les articles 32 à 37 du présent titre. »
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Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des
agissements en cause ou ordonner toute autre mesure provisoire.

Article 37

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 15).— Premier alinéa supprimé (5).

Aucune association ou coopérative d'entreprise ou d'administration ne peut, de façon
habituelle, offrir des produits à la vente, les vendre ou fournir des services si ces
activités ne sont pas prévues par ses statuts.

Article 37-1
(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 15)

Il est interdit à toute personne d’offrir à la vente des produits ou de proposer des
services en utilisant, dans des conditions irrégulières, le domaine public de l’Etat, des
collectivités locales et de leurs établissements publics.

Les infractions à l’interdiction mentionnée à l’alinéa précédent sont recherchées et
constatées dans les conditions définies par les articles 45 à 47 et 52.

Les agents peuvent consigner, dans des locaux qu’ils déterminent et pendant une durée
qui ne peut être supérieure à un mois, les produits offerts à la vente et les biens ayant
permis la vente des produits ou l’offre de services.

La consignation donne lieu à l’établissement immédiat d’un procès-verbal. Celui-ci
comporte un inventaire des biens et des marchandises consignés ainsi que la mention de
leur valeur. Il est communiqué dans les cinq jours de sa clôture au procureur de la
République et à l’intéressé.

La juridiction peut ordonner la confiscation des produits offerts à la vente et des biens
ayant permis la vente des produits ou l’offre de services. La juridiction peut condamner

(5) Texte du premier alinéa de l’article 37 supprimé : « Il est interdit à toute personne d'offrir à la vente
des produits où de proposer des services en utilisant, dans des conditions irrégulières, le domaine
public de l'État, des collectivités locales, et de leurs établissements publics. ».
L’article 37-1 a été substitué à ces dispositions.
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l’auteur de l’infraction à verser au Trésor public une somme correspondant à la valeur
des produits consignés, dans le cas où il n’a pas été procédé à une saisie.

TITRE V

DE LA CONCENTRATION ÉCONOMIQUE

Article 38

Tout projet de concentration ou toute concentration de nature à porter atteinte à la
concurrence notamment par création ou renforcement d'une position dominante peut
être soumis, par le ministre chargé de l'économie, à l'avis du Conseil de la concurrence.

Ces dispositions ne s'appliquent que lorsque les entreprises qui sont parties à l’acte ou
qui en sont l'objet ou qui leur sont économiquement liées ont soit réalisé ensemble plus
de 25 % des ventes, achats ou autres transactions sur un marché national de biens,
produits ou services substituables ou sur une partie substantielle d'un tel marché, soit
totalisé un chiffre d'affaires hors taxes de plus de sept milliards de francs, à condition
que deux au moins des entreprises parties à la concentration aient réalisé un chiffre
d'affaires d'au moins deux milliards de francs.

Article 39

La concentration résulte de tout acte, quelle qu'en soit la forme, qui emporte transfert de
propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
entreprise ou qui a pour objet, ou pour effet, de permettre à une entreprise ou à un
groupe d'entreprises d'exercer, directement ou indirectement, sur une ou plusieurs autres
entreprises une influence déterminante.

Article 40

Tout projet de concentration ou toute concentration ne remontant pas à plus de trois
mois peut être soumis au ministre chargé de l'économie par une entreprise concernée.
La notification peut être assortie d’engagements. Le silence gardé pendant deux mois
vaut décision tacite d’acceptation du projet de concentration ou de la concentration ainsi
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que des engagements qui y sont joints. Ce délai est porté à six mois si le ministre saisit
le Conseil de la concurrence.

Article 41

Le Conseil de la concurrence apprécie si le projet de concentration ou la concentration
apporte au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes
à la concurrence. Le conseil tient compte de la compétitivité des entreprises en cause au
regard de la concurrence internationale.

Article 42

Le ministre chargé de l'Économie et le ministre dont relève le secteur économique
intéressé peuvent, à la suite de l’avis du Conseil de la concurrence, par arrêté motivé et
en fixant un délai, enjoindre aux entreprises, soit de ne pas donner suite au projet de
concentration ou de rétablir la situation de droit antérieure, soit de modifier ou
compléter l'opération ou de prendre toute mesure propre à assurer ou à établir une
concurrence suffisante.

Ils peuvent également subordonner la réalisation de l'opération à l'observation de
prescriptions de nature à apporter au progrès économique et social une contribution
suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence.

Ces injonctions et prescriptions s'imposent quelles que soient les stipulations des
parties.

Article 43

Le Conseil de la concurrence peut, en cas d'exploitation abusive d'une position
dominante ou d'un état de dépendance économique, demander au ministre chargé de
l'économie d'enjoindre, conjointement avec le ministre dont relève le secteur, par arrêté
motivé, à l'entreprise ou au groupe d’entreprises en cause de modifier, de compléter ou
de résilier, dans un délai déterminé, tous accords et tous actes par lesquels s'est réalisée
la concentration de la puissance économique qui a permis les abus même si ces actes ont
fait l'objet de la procédure prévue au présent titre.
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Article 44

La procédure applicable aux décisions du titre V est celle prévue au deuxième alinéa de
l’article 21 et aux articles 23 à 25. Toutefois, les intéressés doivent produire leurs
observations en réponse à la communication du rapport dans un délai d’un mois.

Ces décisions sont motivées et publiées au Bulletin officiel de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes avec l'avis du Conseil de la concurrence.

En cas de non-respect de ces décisions ou des engagements mentionnés à l'article 40, le
ministre chargé de l'Économie et le ministre dont relève le secteur économique intéressé
peuvent, après consultation du Conseil de la concurrence et dans les limites de son avis,
prononcer une sanction pécuniaire dont le montant est défini conformément au
troisième alinéa de l'article 13 de la présente ordonnance.

TITRE VI

DES POUVOIRS D'ENQUÊTES

Article 45 (a)

Des fonctionnaires habilités à cet effet par le ministre chargé de l'économie peuvent
procéder aux enquêtes nécessaires à l'application de la présente ordonnance (1).

Les rapporteurs du Conseil de la concurrence disposent des mêmes pouvoirs pour les
affaires dont le conseil est saisi.

Des fonctionnaires de catégorie A du ministère chargé de l'économie, spécialement
habilités à cet effet par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition du
ministre chargé de l'économie, peuvent recevoir des juges d’instruction des
commissions rogatoires.

(1)  Voir l’arrêté du 31 décembre 1986 (Journal Officiel du 10 janvier 1987).
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Article 46 (a)

Les enquêtes donnent lieu à l’établissement de procès-verbaux et, le cas échéant, de
rapports.

Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité compétente. Un double en est laissé aux
parties intéressées. Ils font foi jusqu'à preuve contraire.

Article 47 (a)

Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyen de transport à usage
professionnel, demander la communication des livres, factures et tous autres documents
professionnels et en prendre copie, recueillir sur convocation ou sur place, les
renseignements et justifications.

Ils peuvent demander à l'autorité dont ils dépendent de désigner un expert pour procéder
à toute expertise contradictoire nécessaire.

Article 48 (a)

Les enquêteurs ne peuvent procéder aux visites en tous lieux, ainsi qu'à la saisie de
documents, que dans le cadre d'enquêtes demandées par le ministre chargé de
l'économie ou le Conseil de la concurrence et sur autorisation judiciaire donnée par
ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont
situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. Lorsque ces lieux sont situés dans
le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit être menée dans
chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des présidents
compétents.

Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette
demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la visite.

La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.
Il désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsqu’elles ont lieu en dehors du
ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire pour
exercer ce contrôle au président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel
s’effectue la visite.
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Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l’intervention. A tout moment, il peut
décider la suspension ou l’arrêt de  la visite.

L’ordonnance mentionnée au premier alinéa  du présent article n’est susceptible que
d’un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale. Ce
pourvoi n’est pas suspensif.

La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est
effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant.

Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie.

Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l’article 56 du code
de procédure pénale.

Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la
visite.

Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont
restitués à l'occupant des lieux.

Article 49

Le président du Conseil de la concurrence est informé sans délai du déclenchement et de
l'issue des investigations mentionnées à l'article 48 lorsqu'elles ont été diligentées à
l’initiative du ministre chargé de l'économie et qu'elles se rapportent à des faits
susceptibles de relever des articles 7 et 8 ci-dessus.

Il peut proposer au conseil de se saisir d'office.

Article 50

Le président du Conseil de la concurrence désigne, pour l’examen de chaque affaire, un
ou plusieurs rapporteurs. A sa demande, l'autorité dont dépendent les agents visés à



—  26  —

l'article 45 désigne les enquêteurs et fait procéder sans délai à toute enquête que le
rapporteur juge utile. Ce dernier définit les orientations de l'enquête et est tenu informé
de son déroulement.
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Article 51 (a)

Les enquêteurs peuvent, sans se voir opposer le secret professionnel, accéder à tout
document ou élément d'information détenu par les services et établissements de l’État et
des autres collectivités publiques.

Article 52 (a)

Sera puni d'un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende de 5 000 à 50 000
F, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque se sera opposé, de quelque
façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont les agents désignés à l’article 45 et les
rapporteurs du Conseil de la concurrence sont chargés en application de la présente
ordonnance.

Article 52-1 (a)

(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992, art. 291 ; entrée en vigueur le 1er mars 1994)

Le fait, en diffusant, par quelque moyen que ce soit, des informations mensongères ou
calomnieuses, en jetant sur le marché des offres destinées à troubler les cours ou des
sur-offres faites aux prix demandés par les vendeurs, ou en utilisant tout autre moyen
frauduleux, d'opérer ou de tenter d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix de
biens ou de services ou d'effets publics ou privés, est puni de deux ans
d’emprisonnement et de 200.000 F d'amende.

Lorsque la hausse ou la baisse artificielle des prix concerne des produits alimentaires, la
peine est portée à trois ans d'emprisonnement et 300.000 F d'amende.

Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent
également les peines complémentaires suivantes :

1° L’interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités de
l’article 131-26 du code pénal ;

2° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par
l’article 131-35 du code pénal.
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Article 52-2 (a)

(Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992, art. 292 ; entrée en vigueur 1er mars 1994)

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les
conditions prévues par l’article 121–2 du code pénal des infractions définies aux deux
premiers alinéas de l’article 52-1 de la p résente ordonnance.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

1° L’amende suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ;

2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 9° de l’article 131-39 du même code.

L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du même code porte sur l’activité
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 53 (a)

Les règles définies à la présente ordonnance s’appliquent à toutes les activités de
production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes
publiques (loi n° 95-127 du 8 février 1995, art. 6) «, notamment dans le cadre de
conventions de délégation de service public. »

Article 54 (a)

La juridiction peut condamner solidairement les personnes morales au paiement des
amendes prononcées contre leurs dirigeants en vertu des dispositions de la présente
ordonnance et des textes pris pour son application.

Article 55
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(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 16)

En cas de condamnation au titre des articles 31, 32, 34 et 35, la juridiction peut
ordonner que sa décision soit affichée ou diffusée dans les conditions prévues par
l’article 131-10 du code pénal.

Lorsqu’une personne ayant fait l’objet, depuis moins de deux ans, d’une condamnation
pour l’une des infractions définies par les articles 28 et 31 à 35 commet la même
infraction, le maximum de la peine d’amende encourue est porté au double.

Lorsqu’une personne morale ayant fait l’objet, depuis moins de deux ans, d’une
condamnation pour l’une des infractions définies par les articles 31 à 33 commet la
même infraction, le taux maximum de la peine d’amende encourue est égal à dix fois
celui applicable aux personnes physiques pour cette infraction.

Article 56 (a)

Pour l’application de la présente ordonnance, le ministre chargé de l’économie ou son
représentant peut, devant les juridictions civiles ou pénales, déposer des conclusions et
les développer oralement à l’audience. Il peut également produire les procès-verbaux et
les rapports d’enquête.

Article 56 bis
(Loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992, art. 11)

Pour l’application des articles 85 à 87 du Traité de Rome, le ministre chargé de
l’économie et les fonctionnaires qu’il a désignés ou habilités conformément aux
dispositions de la présente ordonnance, d’une part, le Conseil de la concurrence, d’autre
part, disposent des pouvoirs qui leur sont reconnus par les titres III, VI et VII de la
présente ordonnance, pour ce qui concerne le ministre et les fonctionnaires susvisés, et
par son titre III pour ce qui concerne le Conseil de la concurrence. Les règles de
procédure prévues par ces textes leur sont applicables.

Article 56 ter
(Loi n° 95-95 du 1er février 1995, art. 9)
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Les organisations professionnelles peuvent introduire l’action devant la juridiction
civile ou commerciale pour les faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt
collectif de la profession ou du secteur qu’elles représentent, ou à la loyauté de
concurrence.

Articles 57 à 61

Abrogations, coordinations et dispositions transitoires

Article 62

Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application de la présente
ordonnance (1) .

Le titre Ier  entrera en vigueur le 1er janvier 1987.

(1) Décret  n° 86-1309 du 29 décembre 1986.
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LOI N° 73-1193 DU 27 DECEMBRE 1973
D'ORIENTATION DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT

TITRE IER

Principes d'orientation
Chapitre Ier

Orientations économiques et formation professionnelle
Article 1er

La liberté et la volonté d'entreprendre sont les fondements des activités commerciales et
artisanales. Celles-ci s'exercent dans le cadre d'une concurrence claire et loyale.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 1er).– « Le commerce et l'artisanat ont pour fonction de
satisfaire les besoins des consommateurs, tant en ce qui concerne les prix que la qualité des
services et des produits offerts. Ils doivent participer au développement de l'emploi et
contribuer à accroître la compétitivité de l'économie nationale, animer la vie urbaine et rurale
et améliorer sa qualité. »

Les pouvoirs publics veillent à ce que l'essor du commerce et de l'artisanat permette
l'expansion de toutes les formes d'entreprises, indépendantes, groupées ou intégrées, en
évitant qu'une croissance désordonnée des formes nouvelles de distribution ne provoque
l'écrasement de la petite entreprise et le gaspillage des équipements commerciaux (loi n° 96-
603 du 5 juillet 1996, art. 1er) « et ne soit préjudiciable à l'emploi ».

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 1er).– « Les implantations, extensions, transferts
d'activités existantes et changements de secteur d'activité d'entreprises commerciales et
artisanales doivent répondre aux exigences de l'aménagement du territoire, de la protection de
l'environnement et de la qualité de l'urbanisme. Ils doivent en particulier contribuer au
maintien des activités dans les zones rurales et de montagne ainsi qu'au rééquilibrage des
agglomérations par le développement des activités en centre-ville et dans les zones de
redynamisation urbaine.

« Ils doivent également contribuer à la modernisation des équipements commerciaux, à leur
adaptation à l'évolution des modes de consommation et des techniques de commercialisation,
au confort d'achat du consommateur et à l'amélioration des conditions de travail des salariés.

« Dans le respect des orientations définies ci-dessus, le Gouvernement arrête un programme
national de développement et de modernisation des activités commerciales et artisanales, qui
est rendu public avant le 31 décembre 1996. »

Article 2
Pour rendre effective la liberté d'entreprendre, les pouvoirs publics, dans le cadre des
enseignements scolaires et universitaires et de l'apprentissage, organisent la formation initiale
de ceux qui se destinent à l'exercice d'une profession commerciale ou artisanale. Cette
formation a pour objet de dispenser les connaissances de base et les éléments d'une culture
générale incluant les données scientifiques et techniques, de préparer à une qualification et à
son perfectionnement ultérieur.
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Facteur d'amélioration de la compétitivité et des services rendus, la formation continue des
commerçants et artisans doit leur permettre d'actualiser, d'adapter et de perfectionner leurs
connaissances, de tenir compte de l'évolution des conditions du marché, des méthodes de
commercialisation et de gestion et d'assurer leur promotion économique et sociale. A cet effet,
l'Etat, les collectivités locales, les établissements publics, les établissements d'enseignement,
les associations, les organisations professionnelles et les entreprises concourent soit par une
assistance technique et financière, soit en tant que dispensateur de formation, à cette
formation continue.

Article 3
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 2).– premier alinéa abrogé.
Les pouvoirs publics favorisent, par leur concours technique et financier, la première
installation des jeunes commerçants et artisans ainsi que la conversion des commerçants et
artisans atteints par les mutations économiques.

Article 4
Les pouvoirs publics facilitent le groupement d'entreprises commerciales et artisanales et la
création de services communs permettant d'améliorer leur productivité et leur compétitivité et
de faire éventuellement bénéficier leur clientèle de services complémentaires.
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CHAPITRE II
Orientation fiscale

Chapitre III
Orientation sociale

Titre II
Dispositions sociales

Titre III
Dispositions économiques

Chapitre Ier

Dispositions relatives au rôle des chambres de commerce et d'industrie et des
chambres de métiers

Article 25 ( 6)
(abrogé et codifié sous les articles L. 121-4 et L. 121-5 du code de l’urbanisme,

sauf en ce qui concerne les plans d’aménagement rural)

Article 26 ( 7)
(abrogé et codifié sous les articles L. 121-6 et L. 311-5 du code de l’urbanisme)

Article 27
Dans le cadre des opérations d'urbanisme, les chambres de commerce et d'industrie ou les
chambres de métiers peuvent, en accord avec la collectivité locale ou l'organisme
constructeur, réaliser, en qualité de maître d'ouvrage, toute forme d'équipement commercial et
artisanal répondant à des préoccupations économiques et sociales, au profit de commerçants et
artisans, en vue de leur installation ou de la reconversion de leur activité ou de leur transfert.

Elles peuvent notamment faciliter l'accès des commerçants et artisans à la propriété du fonds,
et éventuellement des locaux, sans apport initial en capital.

(6) Art. L. 121-4 du code de l’urbanisme : « [Décret n° 76-267 du 25 mars 1976] Après consultation des
organisations professionnelles, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers (loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983, art. 75, I-4) « sont associées, à leur demande, » à l'établissement des schémas
directeurs [et à celui des plans d'aménagement rural].
« Les rapports annexes des schémas directeurs [et des plans d'aménagement rural] fixent,
à titre prévisionnel, l'importance et la localisation des zones préférentielles d'implantation
des différents équipements commerciaux et artisanaux. »

Art. L. 121-5 du code de l’urbanisme : « Les études économiques nécessaires à la préparation
des documents prévisionnels d'organisation commerciale et artisanale peuvent être
réalisées à l'initiative des chambres de commerce et d'industrie et des chambres de
métiers. »

(7) Art. L. 121-4 et L. 311-5 du code de l’urbanisme : « [Décret n° 76-267 du 25 mars 1976] Les chambres de
commerce et d’industrie et les chambres de métiers (loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, art. 75, I-4) « sont
associées, à leur demande, » à l’élaboration des plans d’occupation des sols [et les plans d'aménagement de
zone]  en ce qu’ils concernent l’implantation des équipements commerciaux et artisanaux. Elles assurent les
liaisons avec les organisations professionnelles intéressées. »
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(Loi n° 85-729 du 18 juillet 1985, art. 26, XXIV-2) « Pour la réalisation d’équipements
commerciaux et artisanaux, elles peuvent également être délégataires du droit de préemption
institué dans les zones d’aménagement différé. »

Les emprunts contractés par les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de
métiers pour la réalisation des opérations visées ci-dessus peuvent être garantis par les
collectivités locales. Les chambres de commerce et d'industrie, les chambres de métiers et
leurs assemblées permanentes peuvent contracter des emprunts auprès de la caisse des dépôts
et consignations et de la caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales.

Chapitre II
« L'équipement commercial »

(loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 3)

Article 28
(loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 31-I)

Il est créé une commission départementale d'équipement commercial. La commission statue
sur les demandes d'autorisation qui lui sont présentées en vertu des dispositions des articles 29
et 29-1 ci-après.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 art. 4-a) « Dans le cadre des principes définis aux articles 1er et 4
ci-dessus, la commission statue en prenant en considération :

« – l'offre et la demande globales pour chaque secteur d'activité dans la zone de chalandise
concernée ;

« – la densité d'équipement en moyennes et grandes surfaces dans cette zone ;

« – l'effet potentiel du projet sur l'appareil commercial et artisanal de cette zone et des
agglomérations concernées, ainsi que sur l'équilibre souhaitable entre les différentes formes
de commerce ;

« – l'impact éventuel du projet en termes d'emplois salariés et non salariés ;

« – les conditions d'exercice de la concurrence au sein du commerce et de l'artisanat ;

« – les engagements des demandeurs de création de magasins de détail à prédominance
alimentaire de créer dans les zones de redynamisation urbaine ou les territoires ruraux de
développement prioritaire des magasins de même type, d'une surface de vente inférieure à 300
mètres carrés, pour au moins 10 p. 100 des surfaces demandées.

« Les décisions de la commission départementale se réfèrent aux travaux de l'observatoire
départemental d'équipement commercial.

« L'observatoire départemental d'équipement commercial collecte les éléments nécessaires à
l'élaboration des schémas de développement commercial, dans le respect des orientations
définies à l'article 1er ci-dessus. Il prend en considération, s'il y a lieu, les orientations des
directives territoriales d'aménagement mentionnées à l'article L. 111-1-1 du code de
l'urbanisme et des schémas régionaux d'aménagement et de développement du territoire
prévus à l'article 34 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences, entre les communes, les départements, les régions et l'Etat.

« Le schéma de développement commercial est élaboré et rendu public dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat.
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« Le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées, avant le 31 décembre 1997, un
rapport sur la mise en place et le contenu prévisionnel des schémas de développement
commercial. »

En outre, lorsque l'opération envisagée concerne une agglomération dans laquelle sont mises
en œuvre les procédures prévues aux articles L. 303-1 du code de la construction et de
l'habitation, L. 123-11 (8)(loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 4-b) du code de l'urbanisme, la
commission prend en compte les actions destinées à y assurer le maintien ou l'implantation de
commerces de proximité, d'artisans ou d'activités artisanales.

Les projets ne sont soumis à l'examen de la commission qu'à la condition d'être
accompagnés (9)(loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 4-c)  de l'indication de l'enseigne du ou
des futurs exploitants des établissements dont la surface de vente est égale ou supérieure à un
seuil fixé par décret.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 4-d) « Les demandes portant sur la création d'un magasin
de commerce de détail ou d'un ensemble commercial tel que défini à l'article 29-1 ci-après
d'une surface de vente supérieure à 6 000 mètres carrés sont accompagnées des conclusions
d'une enquête publique portant sur les aspects économiques, sociaux et d'aménagement du
territoire du projet prescrite dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. Cette
enquête est réalisée conjointement à l'enquête publique prévue en application de l'article 1er
de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à
la protection de l'environnement lorsque celle-ci s'impose dans le cadre de l'instruction du
permis de construire. »

Article 28-1
(Loi n° 93-1 du 4 janvier 1993, art. 62)

Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la commission départementale
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée lorsqu'il apparaît
qu'elle aurait pour conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 p. 100 sur l'ensemble du
département, ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil, la part de surface de vente
destinée à l'alimentation, que celle-ci concerne l'ensemble du projet ou une partie seulement,
et appartenant :

– soit à une même enseigne ;

– soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle cette société
possède une fraction du capital comprise entre 10 et 50 p. 100, ou une société contrôlée par
cette même société au sens de l'article 355-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales ;

– soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé exerçant sur elle une
influence au sens de l'article 357-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, ou ayant un
dirigeant de droit ou de fait commun.

Article 29
 (Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 5)

I. - Sont soumis à une autorisation d'exploitation commerciale les projets ayant pour objet :

(8) La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 4-b, a supprimé les mots : « ou L. 123-13 ».
(9) La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 4-c, a supprimé les mots : « d’un certificat d’urbanisme déclarant que

le terrain peut être utilisé pour l’opération envisagée et ».
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1° La création d'un magasin de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à 300
mètres carrés, résultant soit d'une construction nouvelle, soit de la transformation d'un
immeuble existant ;

2° L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ayant déjà atteint le
seuil des 300 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet. Est considérée
comme une extension l'utilisation supplémentaire de tout espace couvert ou non, fixe ou
mobile, et qui n'entrerait pas dans le cadre de l'article 27 (10) de la loi n° 96-603 du 5 juillet
1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat ;

3° La création ou l'extension d'un ensemble commercial tel que défini à l'article 29-1 d'une
surface de vente totale supérieure à 300 mètres carrés ou devant dépasser ce seuil par la
réalisation du projet ;

4° La création ou l'extension de toute installation de distribution au détail de carburants,
quelle qu'en soit la surface de vente, annexée à un magasin de commerce de détail mentionné
au 1° ci-dessus ou à un ensemble commercial mentionné au 3° ci-dessus et située hors du
domaine public des autoroutes et routes express ;

5° La réutilisation à usage de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à 300
mètres carrés libérée à la suite d'une autorisation de création de magasin par transfert
d'activités existantes, quelle que soit la date à laquelle a été autorisé ce transfert ;

6° La réouverture au public, sur le même emplacement, d'un magasin de commerce de détail
d'une surface de vente supérieure à 300 mètres carrés dont les locaux ont cessé d'être exploités
pendant deux ans, ce délai ne courant, en cas de procédure de redressement judiciaire de
l'exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière disposition des
locaux ;

7° Les constructions nouvelles, les extensions ou les transformations d'immeubles existants
entraînant la constitution d'établissements hôteliers d'une capacité supérieure à 30 chambres
hors de la région d'Ile-de-France et à 50 chambres dans cette dernière.

Lorsqu'elle statue sur ces demandes, la commission départementale d'équipement commercial
recueille l'avis préalable de la commission départementale d'action touristique, présenté par le
délégué régional au tourisme, qui assiste à la séance. Outre les critères prévus à l'article 28,
elle statue en prenant en considération la densité d'équipements hôteliers dans la zone
concernée.

Les deux alinéas précédents ne s'appliquent pas aux départements d'outre-mer.

(10) « Art. 27.– I. – Sont considérées comme ventes au déballage les ventes de marchandises effectuées dans
des locaux ou sur des emplacements non destinés à la vente au public de ces marchandises, ainsi qu’à partir de
véhicules spécialement aménagés à cet effet.

« Les ventes au déballage ne peuvent excéder deux mois par année civile dans un même local ou sur un
même emplacement et doivent faire l’objet d’une autorisation préalable.

« Cette autorisation est délivrée par le préfet si l’ensemble des surfaces de vente utilisées par le demandeur
en un même lieu, y compris l’extension de surface consacrée à l’opération de vente au déballage, est supérieur à
300 mètres carrés, et par le maire de la commune dont dépend le lieu de la vente dans le cas contraire.

« II. – Les dispositions du I ne sont pas applicables aux professionnels :
« 1° Effectuant, dans une ou plusieurs communes, des tournées de ventes définies par le 1° de l’article L.

121-22 du code de la consommation ;
« 2° Réalisant des ventes définies par l’article 2 de la loi du 25 juin 1841 portant réglementation des ventes

aux enchères publiques;
« 3° Qui justifient d’une permission de voirie ou d’un permis de stationnement pour les ventes réalisées sur

la voie publique lorsque la surface de vente n’est pas supérieure à 300 mètres carrés. »
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Le Gouvernement déposera, avant le 30 septembre 1998, sur le bureau des assemblées
parlementaires, un rapport sur l'impact de cette mesure sur l'évolution du parc hôtelier ainsi
que sur les conditions d'exercice de la profession d'hôtelier ;

8° Tout changement de secteur d'activité d'un commerce d'une surface de vente supérieure à 2
000 mètres carrés est également soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue au
présent article. Ce seuil est ramené à 300 mètres carrés lorsque l'activité nouvelle du magasin
est à prédominance alimentaire.

II. - Les regroupements de surface de vente de magasins voisins, sans création de surfaces de
vente supplémentaires, n'excédant pas 1 000 mètres carrés, ou 300 mètres carrés lorsque
l'activité nouvelle est à prédominance alimentaire, ne sont pas soumis à une autorisation
d'exploitation commerciale.

III. - Les pharmacies ne sont pas soumises à une autorisation d'exploitation commerciale ni
prises en compte pour l'application du 3° du I ci-dessus.

IV. - Les halles et marchés d'approvisionnement au détail, couverts ou non, établis sur les
dépendances du domaine public et dont la création est décidée par le conseil municipal, ainsi
que les parties du domaine public affecté aux gares ferroviaires d'une surface maximum de 1
000 mètres carrés, ne sont pas soumis à une autorisation d'exploitation commerciale.

V. - La création ou l'extension de garages ou de commerces de véhicules automobiles
disposant d'atelier d'entretien et de réparation n'est pas soumise à une autorisation
d'exploitation commerciale, lorsqu'elle conduit à une surface totale de moins de 1 000 mètres
carrés.

VI. - L'autorisation d'exploitation commerciale doit être délivrée préalablement à l'octroi du
permis de construire s'il y a lieu, ou avant la réalisation du projet si le permis de construire
n'est pas exigé.

L'autorisation est accordée par mètre carré de surface de vente ou par chambre.

Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le projet, en cours d'instruction ou dans sa
réalisation, subit des modifications substantielles dans la nature du commerce ou des surfaces
de vente. Il en est de même en cas de modification de la ou des enseignes désignées par le
pétitionnaire.

L'autorisation préalable requise pour la création de magasins de commerce de détail n'est ni
cessible ni transmissible.

Article 29-1
(Loi n° 90-1260 du 31 décembre 1990, art. 2) (11)

Sont regardés comme faisant partie d'un même ensemble commercial, qu'ils soient ou non
situés dans des bâtiments distincts et qu'une même personne en soit ou non le propriétaire ou
l'exploitant, les magasins qui sont réunis sur un même site et qui :

(11) La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, article 6, a abrogé le 1er alinéa de l’article 29-1 : « Pour la détermination
des seuils de superficie prévus au 1° de l’article 29 ci-dessus, il est tenu compte de tous les magasins de
commerce de détail qui font partie ou sont destinés à faire partie d’un même ensemble commercial. »
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- soit ont été conçus dans le cadre d'une même opération d'aménagement foncier, que celle-ci
soit réalisée en une ou en plusieurs tranches,

- soit bénéficient d'aménagements conçus pour permettre à une même clientèle l'accès des
divers établissements,

- soit font l'objet d'une gestion commune de certains éléments de leur exploitation, notamment
par la création de services collectifs ou l'utilisation habituelle de pratiques et de publicités
commerciales communes,

- soit sont réunis par une structure juridique commune, contrôlée directement ou
indirectement par au moins un associé, exerçant sur elle une influence au sens de l'article 357-
1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ou ayant un dirigeant de
droit ou de fait commun.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 7) « Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas
applicables aux zones d'aménagement concerté créées dans un centre urbain, en vertu de
l'article L. 311-1 du code de l'urbanisme. »

Article 29-2
(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 30)

Sous réserve des dispositions particulières applicables aux collectivités territoriales et aux
sociétés d'économie mixte locales, tous les contrats passés par des personnes publiques ou
privées, à l'occasion de la réalisation d'un projet autorisé en vertu des articles 29 et 29-1, sont
communiqués, selon des modalités fixées par décret, par chaque partie contractante au préfet
et à la chambre régionale des comptes.

Cette obligation s'étend également aux contrats antérieurs à l'autorisation et portant sur la
maîtrise ou l'aménagement des terrains sur lesquels est réalisée l'implantation d'établissements
ayant bénéficié de l'autorisation. Elle concerne les contrats de tout type, y compris ceux
prévoyant des cessions à titre gratuit, des prestations en nature et des contreparties
immatérielles.

Cette communication intervient dans les deux mois suivant la conclusion des contrats ou, s'il
s'agit de contrats antérieurs à l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter de
l'autorisation.

Toute infraction au présent article est punie de 100 000 F d'amende.

Article 30
 (Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 32)

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 8-a) « La commission départementale d'équipement
commercial est présidée par le préfet qui, sans prendre part au vote, informe la commission
sur le contenu du programme national prévu à l'article 1er et sur le schéma de développement
commercial mentionné à l'article 28. »

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 8-b).– « I.– Dans les départements autres que Paris elle est
composée :

« a) Des trois élus suivants :

« – le maire de la commune d'implantation ;
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« – le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en
matière d'aménagement de l'espace et de développement dont est membre la commune
d'implantation ou, à défaut, le conseiller général du canton d'implantation ;

« – le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre que la commune
d'implantation ; en dehors des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du
Val-de-Marne et des communes de l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-
Marne appartenant à l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune d'implantation
appartient à une agglomération multicommunale comportant au moins cinq communes, le
maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les maires des communes de ladite
agglomération ;

« b) Des trois personnalités suivantes :

« – le président de la chambre de commerce et d'industrie dont la circonscription territoriale
comprend la commune d'implantation, ou son représentant ;

« – le président de la chambre de métiers dont la circonscription territoriale comprend la
commune d'implantation, ou son représentant ;

« – un représentant des associations de consommateurs du département.

« Lorsque le maire de la commune d'implantation ou le maire de la commune la plus peuplée
visée ci-dessus est également le conseiller général du canton, le préfet désigne pour remplacer
ce dernier un maire d'une commune située dans l'agglomération multicommunale ou
l'arrondissement concernés. »

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 8-c).– « II.– Dans le département de Paris, elle est composée
:

« a) Des trois élus suivants :

« – le maire de Paris ;

« – le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation ;

« – un conseiller d'arrondissement désigné par le Conseil de Paris ;

« b) Des trois personnalités suivantes :

« – le président de la chambre de commerce et d'industrie de Paris ou son représentant ;

« – le président de la chambre de métiers de Paris ou son représentant ;

« – un représentant des associations de consommateurs du département. »

III.– Tout membre de la commission départementale d'équipement commercial doit informer
le préfet des intérêts qu'il détient et de la fonction qu'il exerce dans une activité économique.

Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt
personnel et direct ou s'il représente ou a représenté une des parties intéressées.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 8-d) « Les responsables des services déconcentrés de l'Etat
chargés de l'équipement, de la concurrence et de la consommation ainsi que de l'emploi
assistent aux séances. »

Dans la région d'Ile-de-France, un représentant du préfet de région assiste également aux
séances.

L'instruction des demandes d'autorisation est faite par les services déconcentrés de l'Etat.
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(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 8-d) « Les demandes d'autorisation sont présentées selon des
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat ; les demandes ne conduisant pas à des surfaces
de vente supérieures à 1 000 mètres carrés font l'objet de modalités simplifiées. »

IV.– Les conditions de désignation des membres de la commission et les modalités de son
fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article 31
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 3)

La commission départementale d'équipement commercial, suivant une procédure fixée par
décret, autorise les projets par un vote favorable de quatre de ses membres. Le procès-verbal
indique le sens du vote émis par chacun des membres.

Article 32
(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 34)

La commission départementale d'équipement commercial doit statuer sur les demandes
d'autorisation visées à l'article 29 ci-dessus dans un délai de(loi n° 96-603 du 5 juillet 1996,
art. 10-a) « quatre mois », à compter du dépôt de chaque demande, et ses décisions doivent
être motivées en se référant notamment aux dispositions (loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 10-
a) « des articles 1er et 28 » ci-dessus. Passé ce délai, l'autorisation est réputée accordée. Les
commissaires ont connaissance des demandes déposées au moins un mois avant d'avoir à
statuer.

A l'initiative du préfet, (loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 10-b) « de deux membres de la
commission, dont l'un est un élu » ou du demandeur, la décision de la commission
départementale peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son
intervention implicite, faire l'objet d'un recours auprès de la Commission nationale
d'équipement commercial prévue à l'article 33 ci-après, qui se prononce dans un délai de
quatre mois.

Les commissions autorisent ou refusent les projets dans leur totalité.

Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, avant la décision en appel de la
commission nationale, le permis de construire ne peut être accordé ni la réalisation entreprise
et aucune nouvelle demande ne peut être déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la
commission départementale d'équipement commercial.

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 10-c) « En cas de rejet pour un motif de fond de la demande
d'autorisation par la commission nationale susmentionnée, il ne peut être déposé de nouvelle
demande par le même pétitionnaire, pour un même projet, sur le même terrain pendant une
période d'un an à compter de la date de la décision de la commission nationale. »

Article 33
(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 35)

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 11-a) « Il est créé une Commission nationale
d'équipement commercial comprenant huit membres nommés, pour une durée de six ans non
renouvelable, par décret pris sur le rapport du ministre chargé du commerce. La commission
est renouvelée par moitié tous les trois ans. »

Elle se compose de :

– un membre du Conseil d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, président ;
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– un membre de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes
;

– un membre de l'inspection générale des finances désigné par le chef de ce service ;

– un membre du corps des inspecteurs généraux de l'équipement désigné par le vice-président
du conseil général des ponts et chaussées ;

(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 11-b) « – quatre personnalités désignées pour leur
compétence en matière de distribution, de consommation, d'aménagement du territoire ou
d'emploi à raison d'une par le président de l'Assemblée nationale, une par le président du
Sénat, une par le ministre chargé du commerce et une par le ministre chargé de l'emploi. »

Le président de la commission a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

Tout membre de la commission doit informer le président des intérêts qu'il détient et de la
fonction qu'il exerce dans une activité économique.

Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt
personnel et direct ou s'il représente ou a représenté une des parties intéressées.

Le maire de la commune d'implantation membre de la commission départementale dont la
décision fait l'objet du recours est entendu à sa demande par la commission nationale.

Un commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé du commerce assiste aux
séances de la commission. Il rapporte les dossiers.

Les conditions de désignation des membres de la commission et du président de celle-ci ainsi
que les modalités de son fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article 34
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 3)

Les dispositions prévues aux articles 28 à 33 de la présente loi sont applicables à toutes les
demandes de permis de construire en instance pour lesquelles aucune décision n'a encore été
prise.

Article 35
(abrogé et codifié sous l’article L. 2224-18 du code général des collectivités territoriales

par la loi n° 96-142 du 21 février 1996, art. 12-96°) ( 12)

Article 36
En vue de préserver l'animation commerciale du centre des villes, les communes de moins de
100 000 habitants et les communes classées « communes touristiques » bénéficient d'une
priorité pour l'obtention de prêts de la caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales
(CAECL) et de la caisse des dépôts et consignations pour l'aménagement de parcs de
stationnement.

(12)Art. L. 2224-18 du code général des collectivités territoriales : (1er alinéa inséré par la loi n° 96-603 du 5
juillet 1996, art. 34) « Les délibérations du conseil municipal relatives à la création, au transfert ou à la
suppression de halles ou de marchés communaux sont prises après consultation des organisations
professionnelles intéressées qui disposent d’un délai d’un mois pour émettre un avis. »
« Le régime des droits de place et de stationnement sur les halles et les marchés communaux est défini
conformément aux dispositions d’un cahier des charges ou d’un règlement établi par l’autorité municipale
après consultation des organisations professionnelles intéressées. »
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Chapitre II bis
Les équipements cinématographiques
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

Article 36-1
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

I.– Il est créé une commission départementale d'équipement cinématographique. La
commission statue sur les demandes d'autorisation qui lui sont présentées en vertu des
dispositions du II ci-après.

Sont soumis pour autorisation à la commission départementale d'équipement
cinématographique, préalablement à la délivrance du permis de construire s'il y a lieu et avant
réalisation si le permis de construire n'est pas exigé, les projets ayant pour objet :

1° La création d'un ensemble de salles de spectacles cinématographiques comportant plus de
(loi n° 98-546 du 2 juillet 1998, art. 79) « 1 000 places » résultant soit d'une construction
nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ;

2° L'extension d'un ensemble de salles de spectacles cinématographiques en exploitation
depuis moins de cinq ans ayant déjà atteint le seuil de (loi n° 98-546 du 2 juillet 1998, art. 79)
« 1 000 places » ou devant le dépasser par la réalisation du projet ;

3° L'extension d'un ensemble de salles de spectacles cinématographiques en exploitation
depuis plus de cinq ans ayant déjà atteint le seuil de (loi n° 98-546 du 2 juillet 1998, art. 79)
« 1 500 places » ou devant le dépasser par la réalisation du projet.

II.– Dans le cadre des principes définis aux articles 1er, 3 et 4, la commission statue en
prenant en considération les critères suivants :

– l'offre et la demande globales de spectacles cinématographiques en salle dans la zone
d'attraction concernée : fréquentation cinématographique observée dans la zone par
comparaison à la moyenne nationale de fréquentation, situation de la concurrence, accès des
films en salles, accès des salles aux films ;

– la densité d'équipement en salles de spectacles cinématographiques dans cette zone ; nature
et composition du parc des salles ;

– l'effet potentiel du projet sur la fréquentation cinématographique, sur les salles de spectacles
de la zone d'attraction et sur l'équilibre souhaitable entre les différentes formes d'offre de
spectacles cinématographiques en salles ;

– la préservation d'une animation culturelle et économique suffisante de la vie urbaine et
l'équilibre des agglomérations ;

– les efforts d'équipement et de modernisation effectués dans la zone d'attraction et leur
évolution récente, ainsi que les investissements de modernisation en cours de développement
et l'impact du projet sur ces investissements.

(Loi n° 98-546 du 2 juillet 1998, art. 79) « Pour la détermination des seuils de 1 000 et 1 500
places, il est fait application des dispositions prévues à l'article 29-1, à l'exception du dernier
alinéa. »

Article 36-2
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)
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La commission départementale d'équipement cinématographique est présidée par le préfet,
qui, sans prendre part au vote, informe la commission sur le contenu du programme national
prévu à l'article 1er et sur le schéma de développement commercial mentionné à l'article 28.

I.– Dans les départements autres que Paris, elle est composée de sept membres :

– le maire de la commune d'implantation ;

– le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'aménagement de l'espace et de développement dont est membre la commune d'implantation
ou, à défaut, le conseiller général du canton d'implantation ;

– le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement autre que la commune
d'implantation ; en dehors des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du
Val-de-Marne et des communes de l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-
Marne, appartenant à l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune d'implantation
appartient à une agglomération multicommunale comportant au moins cinq communes, le
maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les communes de ladite agglomération ;

– un membre du comité consultatif de la diffusion cinématographique désigné par son
président ayant la qualité de magistrat ;

– le président de la chambre de métiers dont la circonscription territoriale comprend la
commune d'implantation, ou son représentant ;

– le président de la chambre de commerce et d'industrie dont la circonscription territoriale
comprend la commune d'implantation, ou son représentant ;

– un représentant des associations de consommateurs du département.

Lorsque le maire de la commune d'implantation ou le maire de la commune la plus peuplée
visée ci-dessus est également le conseiller général du canton, le préfet désigne pour remplacer
ce dernier un maire d'une commune située dans l'agglomération multicommunale ou
l'arrondissement concerné.

II.– Dans le département de Paris, la commission est composée de sept membres :

– le maire de Paris ou son représentant ;

– le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation ;

– un conseiller d'arrondissement désigné par le conseil de Paris ;

– un membre du comité consultatif de la diffusion cinématographique désigné par son
président ;

– le président de la chambre de commerce et d'industrie de Paris ou son représentant ;

– le président de la chambre de métiers de Paris ou son représentant ;

– un représentant des associations de consommateurs du département.

III.– Tout membre de la commission départementale d'équipement cinématographique doit
informer le préfet des intérêts qu'il détient et de la fonction qu'il exerce dans une activité
économique.

Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt
personnel et direct ou s'il représente ou a représenté une des parties intéressées.

Les responsables des services déconcentrés de l'Etat chargés des affaires culturelles, de la
concurrence et de la consommation ainsi que de l'emploi, assistent aux séances.
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Dans la région d'Ile-de-France, un représentant du préfet de région assiste également aux
séances.

L'instruction des demandes d'autorisation est faite par les services déconcentrés de l'Etat.

IV.– Les conditions de désignation des membres de la commission et les modalités de son
fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article 36-3
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

La commission départementale d'équipement cinématographique, suivant une procédure fixée
par décret, autorise les projets par un vote favorable de quatre de ses membres. Le procès-
verbal indique le sens du vote émis par chacun des membres.

Les autorisations sollicitées sont accordées par place de spectateur.

Article 36-4
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

La commission départementale d'équipement cinématographique doit statuer sur les
demandes d'autorisation visées au I de l'article 36-1 ci-dessus dans un délai de quatre mois à
compter du dépôt de chaque demande, et ses décisions doivent être motivées en se référant
notamment aux dispositions du II du même article. Passé ce délai, l'autorisation est réputée
accordée. Les commissaires ont connaissance des demandes déposées au moins un mois avant
d'avoir à statuer.

A l'initiative du préfet, de trois membres de la commission ou du demandeur, la décision de la
commission départementale peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de son intervention implicite, faire l'objet d'un recours auprès de la Commission nationale
d'équipement commercial prévue à l'article 33 ci-dessus, qui se prononce dans un délai de
quatre mois.

Les commissions autorisent ou refusent les projets dans leur totalité.

Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, avant la décision en appel de la
commission nationale, le permis de construire ne peut être accordé ni la réalisation entreprise
et aucune nouvelle demande ne peut être déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la
commission départementale d'équipement cinématographique.

Article 36-5
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

Lorsqu'une décision d'une commission départementale d'équipement cinématographique fait
l'objet d'un recours devant la Commission nationale d'équipement commercial, la composition
de celle-ci est modifiée de la manière suivante :

– un membre du corps des inspecteurs généraux du ministère chargé de la culture, désigné par
le ministre, remplace le membre du corps des inspecteurs généraux de l'équipement
mentionné au sixième alinéa de l'article 33 ;

– une personnalité, compétente en matière de distribution cinématographique, de
consommation ou d'aménagement du territoire, désignée par le ministre chargé de la culture,
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remplace la personnalité désignée par le ministre chargé du commerce, en vertu du septième
alinéa de l'article 33.

En outre, la commission est complétée par le président du comité consultatif de la diffusion
cinématographique.

Le commissaire du Gouvernement prévu à l'article 33 ci-dessus est nommé par le ministre
chargé de la culture. Il rapporte les dossiers.

Les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article 36-6
(Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 14)

Le Gouvernement dépose sur le bureau des assemblées, avant le 31 décembre 1996, un
rapport sur les ensembles de salles de spectacles cinématographiques comportant plus de 1
500 places. Ce rapport analyse les conséquences de leur fonctionnement en prenant en
considération les critères énumérés au paragraphe II de l'article 36-1.

Le Gouvernement présente chaque année au Parlement, avant le 31 décembre, un rapport sur
l'application des dispositions du présent chapitre.

Chapitre III
Amélioration des conditions de la concurrence

Article 37 à 42
(abrogés par les lois n° 85-1408 du 30 décembre 1985, art. 5-II

et la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, art. 33)

Article 43
Toute coopérative d'administration ou d'entreprise qui vend directement ou indirectement des
marchandises à des personnes autres que les membres du personnel de l'administration ou de
l'entreprise titulaires de la carte de coopérateur, est assujettie aux mêmes impositions que
celles dont sont redevables les entreprises commerciales, et doit rémunérer totalement son
personnel.

Article 44
(abrogé et codifié sous les articles L. 121-1 à L. 121-7 du code de la consommation
par la loi n° 93-949 du 26 juillet 1993, art. 2 et 4) (réglementation de la publicité)

Article 45
(Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986, art. 60-VI) « L'action civile en réparation du
dommage causé par l'une des infractions constatées, poursuivies et réprimées suivant les
dispositions de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et
de la concurrence (articles L. 113-1 à L. 141-1 du code de la consommation), est exercée dans
les conditions de droit commun. »
(Loi n° 77-806 du 19 juillet 1977, art. 19).– abrogation du deuxième alinéa.

(Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986, art. 57).– abrogation du dernier alinéa.
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Chapitre IV
Adaptation et modernisation des entreprises

Article 47
Des dispositions particulières sont prises pour faire bénéficier de conditions privilégiées de
crédit les commerçants qui veulent reconvertir leur activité ou s'intégrer à une des formes du
commerce indépendant associé, ainsi que les jeunes qui veulent s'installer en tant que chef
d'entreprise commerciale et justifient de leur qualification dans la profession.

Ils pourront, en particulier, percevoir des prêts du fonds de développement économique et
social et des sociétés de développement régional.

Un arrêté des ministres intéressés précise, en tant que de besoin, les conditions d'application
du présent article.

Article 48
En vue d'aider les artisans, des concours financiers particuliers sont destinés à faciliter :

L'installation en qualité de chef d'entreprise des jeunes qui justifient d'une formation
professionnelle suffisante ;

La reconversion des chefs d'entreprise ayant subi avec succès un stage de conversion ou de
promotion professionnelle au sens des paragraphes 1° et 3° de l'article 10 de la loi du 16
juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de
l'éducation permanente ;

L'installation d'entreprises dans des zones artisanales situées à l'intérieur des zones urbaines
nouvelles ou rénovées.

Les artisans peuvent percevoir en particulier des prêts du fonds de développement
économique et social.

Article 49
Au terme des stages de conversion ou de promotion professionnelle organisés dans les
conditions prévues à l'article 10 (1° et 3°) de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971, les
commerçants et artisans bénéficieront en priorité d'un prêt d'installation et d'équipement.

Article 50
Un conseil du crédit à l'artisanat est institué en vue d'associer les chambres de métiers, les
organisations professionnelles et les établissements de crédit à l'examen des problèmes relatifs
au financement des entreprises artisanales.

Ce conseil a pour fonction d'assurer une consultation en matière de financement de
l'équipement, du développement, de la modernisation et de la reconversion des entreprises
artisanales et sur les propositions concernant le crédit à l'artisanat.

Un arrêté interministériel précisera les attributions, la composition et les modalités de
fonctionnement de ce conseil.

Article 51
Une aide particulière sera instituée en faveur des entreprises artisanales de sous-traitance,
situées dans les régions déterminées par arrêté et qui désirent transférer leur installation dans
les zones ou régions où peut être attribuée la prime de développement régional instituée par le
décret n° 72-270 du 11 avril 1972 ou la prime de localisation créée par le décret n° 72-271 du
11 avril 1972, ainsi que dans les zones à économie rurale dominante définies en application
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du décret n° 67-938 du 24 octobre 1967 et la zone d'économie montagnarde définie par le
décret n° 61-650 du 23 juin 1961.

Un décret définit les mesures propres à :

Eviter que les sous-traitants ne subissent les conséquences de la défaillance du donneur
d'ordres et notamment du titulaire d'un marché public ;

Inciter les entreprises artisanales à participer directement ou par voie de sous-traitance aux
marchés publics.

Article 52
(Décret n° 76-267 du 25 mars 1976, art. 1er, codification JO du 27 mars 1976)

Les commerçants et artisans dont la situation est compromise de façon irrémédiable du fait
d'une opération d'équipement collectif engagée par une collectivité publique ou un organisme
en dépendant, et en priorité, du fait d'une opération de rénovation urbaine, peuvent recevoir
une aide pour leur reconversion lorsqu'ils ne bénéficient pas d'une indemnisation directe.

Un décret détermine les conditions, notamment de ressources et d'ancienneté d'établissement,
que devront remplir les demandeurs pour avoir vocation à l'aide ; il fixe la composition des
commissions qui statueront sur les demandes.

Les dépenses correspondant à l'aide prévue ci-dessus sont inscrites à un compte spécial tenu
dans les écritures de la caisse de compensation de l'organisation autonome nationale de
l'industrie et du commerce (Organic).

Le décret prévu au 1° de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 pourra affecter audit
compte une part de la taxe d'entraide.
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Titre IV
Enseignement et formation professionnelle

Titre V
Dispositions diverses

Article 62
Chaque année, à partir de 1974, le Gouvernement présentera au Parlement, après consultation
des assemblées permanentes des chambres de commerce et d'industrie, des chambres de
métiers et des organisations professionnelles, avant le 1er juillet, un rapport sur l'évolution des
secteurs du commerce et de l'artisanat ainsi que sur l'application des dispositions de la
présente loi. Ce rapport devra comporter les observations présentées par les organismes
consultés.

Article 63
(abrogations)

Article 64
Les décrets dont l'intervention est prévue ou serait nécessaire pour l'application de la présente
loi sont des décrets en Conseil d'Etat.

Des décrets en Conseil d'Etat intégreront ces dispositions dans les lois et ordonnances en
vigueur qui se trouvent modifiées par lesdites dispositions, avec les adaptations de forme
nécessaires, à l'exclusion de toute modification de fond.

Article 65
Un décret en Conseil d'Etat apportera aux dispositions de la présente loi les adaptations
nécessaires à son application dans les départements d'outre-mer.


